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Document de référence : Programme national d’investissement agricole (PNIA) 2011-2015 
Pendant les travaux en groupe,  veuillez travailler avec les membres de votre équipe pays pour compléter le document ci-dessous,  en vous référant 
au Plan national d’investissement pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (PNIASA) et au profil nutritionnel de votre pays, et à d'autres documents 
pertinents. 
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Group de Travail 1: Révision du Plan national d’investissement pour l’agriculture et la Sécurité Alimentaire (PNIASA) 
Thème Oui/Non Commentaires 

Situation Nutritionnelle 

Quels sont les principaux problèmes nutritionnels 
dans votre pays qui doivent être pris en compte par 
le PNIASA? (Limitez-vous à 4) 

 

 

 

1. Prévalence élevée de la carence en fer chez les enfants de moins de 5 ans et 
les femmes en âge de procréer et les femmes enceintes 

2. Prévalence plus élevée de la Malnutrition aigue  en zone rurale chez les enfants 
de moins de 5 ans 

3. Augmentation de la prévalence de la Malnutrition  chronique chez les enfants 
de moins de 5 ans  

4. Prévalence élevée de l’Obésité et sur poids spécifiquement les femmes de plus 
de quarante ans 

Est-ce que les principaux problèmes nutritionnels 
de votre pays sont discutés dans le Plan?  Non  

Populations Vulnérables/Bénéficiaires Ciblés 

Est-ce que les populations vulnérables/ 
bénéficiaires ciblés sont identifiés?  Non Cependant certains projets et programmes nationaux et bilatéraux l’ont pris en 

compte 

Si oui, est-ce que leur localisation géographique est 
précisée?  

Pauvreté plus marquée dans les régions suivantes : Ziguinchor – Kolda - Sédhiou – 
Kaolack – Diourbel et Tambacounda 

Problèmes nutritionnels : 

• Carence en fer chez les enfants de moins de 5 ans: Kolda, Tambacounda, 
Fatick, Kaffrine, Sédhiou, Kédougou, Kaolack ; 

• Carence en fer chez les femmes en âge de procréer : Fatick, Tambacounda, 
Dakar, Saint-Louis, Kolda, Louga ; 

• Prévalence élevée de la malnutrition aiguë : Saint-Louis, Matam, Louga, Thiès 
et Tambacounda ; 

• Augmentation croissante de la malnutrition chronique : plus élevée dans les 
régions de Kolda, Sédhiou, Kédougou et Kaffrine ; en milieu rural ; dans les 
ménages les plus pauvres (1er et 2ème quintile) 

• Augmentation de l’obésité et du surpoids :Dakar,femmes de plus de 40 ans 

Si oui, est-ce que le nombre de bénéficiaires Oui  
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(nombre absolu ou  %  de la population totale) est 
fourni?  

Objectifs  Nutritionnels 

Est-ce que des objectifs précis concernant la 
sécurité  alimentaire et nutritionnelle de votre pays 
sont mentionnés dans le plan?  

Remarque: l'objectif mentionné peut être l'objectif 
du millénaire pour le développement  n ° 1: Réduire 
de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim. 

 

Oui 

 

 

 

Renforcement du système de prévention et de gestion des crises alimentaires pour 
accroître les capacités d’anticipation des différents acteurs de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle (74). 

 

 

 

Des objectifs spécifiques  à  la nutrition  sont-ils 
mentionnés dans le plan? 

Si oui, veuillez les indiquer. 
Non  

Activités Prioritaires/Bonnes Pratiques 

Des activités spécifiques à la nutrition et des 
bonnes pratiques pouvant contribuer à l’atteinte des 
objectifs sont-elles identifiées  dans le plan? 
Si oui, veuillez les résumer. 

Non  

Calendrier ou Délai 

Un calendrier pour la mise en œuvre des activités 
de nutrition est-il défini? Si oui, quel est-il? Non  

La Mise en  œuvre  

Est-ce que les institutions (gouvernementales ou 
non gouvernementales) responsables de la mise en 
œuvre des activités de nutrition sont  identifiées 
dans le plan? Si oui, veuillez les lister. 

Oui 

• Gouvernement  (Santé, Education, SE/CNSA, Agence Nationale de la petite 
enfance et de la Case des tout petit)   

• Cellule de lutte contre la malnutrition, les ONGs (HKI, MI …etc), 

• Agences des nations unies 

• Comité sénégalais pour la fortification des aliments (COSFAM) 
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Group de Travail 2 : Cadre d’objectifs pour renforcer l’intégration de la nutrition dans le PNIASA 

Cadre d’Objectifs Recommandations pour renforcer l’intégration de la 
nutrition dans le PNIASA. 

Mesures à prendre pour intégrer la 
nutrition dans le secteur agricole.  
Quels processus doivent être mis en place  
pour mettre en œuvre les recommandations 
citées dans la colonne 2 ? Actions à 
entreprendre par les participants dans les 
prochains 6-12 mois. 

 
a. Vision  

Décrire brièvement le changement envisagé  si vous 
(collègues/partenaires) réussissez dans votre travail. 
 
Agriculture qui contribue efficacement à la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. 

Que faut-il faire, et en impliquant qui, pour (1) 
créer un consensus sur la vision et (2) 
assurer l'acceptation et l'intégration des 
objectifs et activités proposés dans le 
PNIASA? 
 
• Elaborer et mettre en œuvre un plan de 

plaidoyer ciblant : 
 - Les décideurs au plus haut niveau 
 - Le secteur prive  
 - La société civile 
 - Les collectivités locales 
 - Les ministères techniques 
 - Les partenaires techniques et  

financiers 
 
Ce plan sera piloté par un groupe de travail 
conjoint CLM /DANSE/SECNSA/ministère de 
l’agriculture.  
 
• Intégrer dans la troisième phase du PRN 

la prise en compte de la sécurité 
alimentaire 

 
• Assurer une meilleure coordination et 

communication intersectorielle favorisant 
le partage des informations et la mise en 
œuvre  d’actions conjointes. 

 
b. Bénéficiaires Ciblés 
 

Qui devrait être ciblé  par des projets / activités de nutrition? 
Quelle(s) population (s) et/ou régions géographiques devraient 
être ciblées? 
 
Populations rurales, populations pauvres, les enfants de moins 
de 5 ans, les enfants d’âge scolaire, les femmes en âge de 
procréer et les femmes en ceintes 
 
 

 
c. Objectif global / impact 
 

Quel est l’objectif global à moyen terme souhaité d’ ici l’an  
2015? 
 
Réduire de moitié la proportion des personnes souffrant de 
faim d’ici 2015 et l’insuffisance pondérale chez les enfants de 
moins de 5 ans (OMD1)  

 
d. Objectifs spécifiques 

Quels objectifs spécifiques, mesurables cherchez-vous  à 
atteindre par le biais de vos projets / activités?  
 
• Augmentation de la disponibilité et de la  consommation 

d'aliments nutritifs et surs 

• Diversification des aliments consommés par les 
populations 
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e. Projets/Activités  pour 

atteindre 
les objectifs 

 

Identifier les activités principales et prioritaires, ainsi que les 
bonnes pratiques, qui pourraient être mises en œuvre en 
utilisant une approche multisectorielle pour atteindre les 
objectifs mentionnés  
 
• Promouvoir la communication nutritionnelle 
• Bio fortification des aliments 
• Promouvoir la diversification des productions alimentaires 
• Mettre à jour et vulgarisation la table nationale de 

composition nutritionnelle 
 
 

 

 
f. Calendrier  
Délai réaliste pour atteindre  
les objectifs. 
 
 

Quel est le calendrier de mise en œuvre de vos projets 
/activités? Identifier les étapes pour les activités clés. 
 
• Promouvoir la communication nutritionnelle – Année 2012 
• Bio fortification des aliments – 2012 -2015 
• Promouvoir la diversification des productions alimentaires : 

2012 -2015 
• Mettre à jour et vulgariser la table nationale de composition 

nutritionnelle – 2012 - 2013 
 

Quel est le calendrier que vous vous fixez 
pour renforcer l’intégration de la nutrition dans 
le PNIASA? Identifier les étapes clés pour 
mettre en œuvre ce processus. 
 
• Restitution aux autorités des conclusions 

et du plan d’action issus de l’atelier – 
Avant fin Novembre 2011 

 
• Elaboration d’un plan de plaidoyer d’ici fin 

Décembre 2011 
 
• Début 2012 démarrage des activités de 

plaidoyer – focus sur le premier semestre 
et actions de suivi par la suite. 

 
• Participation à l’élaboration du plan 

stratégique pour la troisième phase du 
Programme de renforcement de la 
Nutrition : Premier semestre 2012 
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Groupe de Travail 4: Suivi, évaluation et apprentissage sur l’impact nutritionnel des politiques et programmes agricoles  

Situation actuelle telle que décrite dans 
le PNIASA. 

Recommandations  pour renforcer l’intégration de la 
nutrition dans le PNIASA. 

Mesures à prendre pour intégrer la 
nutrition dans le secteur agricole. 
Quels processus doivent être mis en place  
pour mettre en œuvre les recommandations 
citées dans la colonne 2 ? Actions à 
entreprendre par les participants dans les 
prochains 6-12 mois. 

Est-ce que des indicateurs pour 
mesurer la performance des activités 
de nutrition sont identifiés dans le 
plan?  Si oui, lesquels? 

Non 
 
 
Est-ce que la capacité existante dans 
le pays (au sein du gouvernement, 
ONG, etc.) pour la collecte et l’analyse 
des données  est décrite dans le plan? 
Si oui, quelles sont les institutions 
responsables du suivi-évaluation? 

Oui  
La cellule de suivi – évaluation (DAPS, 
ANSD et les cellules de suivi 
évaluation des ministères techniques). 
 

 
Comment ce système pourrait-il être 
amélioré ? 

Renforcement institutionnel des 
services en charge du système 
(ressources humaines, moyens 
financiers, méthodologie de collectes 
et d’analyse de données). 

Quels sont les indicateurs principaux qui devraient être utilisés 
pour mesurer l'amélioration de la nutrition attribuable aux 
actions du PNIASA? 
 
• Le score de diversité alimentaire 
• Le taux de couverture des besoins alimentaires 
• Le taux d’utilisation du revenu destine à la consommation 

alimentaire 
• Le taux de consommation de la production améliorée 

 
 
Qui devrait être chargé de concevoir, mettre en œuvre et 
maintenir / mettre à jour le système de suivi-évaluation et de 
capitalisation concernant  renforcement du volet nutrition de 
PNIASA? Comment cette capacité devrait être construite? 
 

Quelles sont les mesures qui doivent être 
prises pour assurer l’intégration des 
indicateurs de nutrition dans les systèmes de 
S & E agricole? 
 
 
Qui devriez-vous impliquer pour le faire et 
quand pouvez-vous le faire?  Existe-t-il des 
opportunités à saisir dans un futur proche (par 
exemple, enquêtes prévues ou évaluations de 
programmes de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle)? 
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Groupe de Travail 3: Partenariats et mécanismes de coordination 

 
Situation actuelle telle que décrite dans 
le PNIASA  

 
Recommandations  pour renforcer l’intégration de la 
nutrition dans le PNIASA. 

 
Mesures à prendre pour intégrer la 
nutrition dans le secteur agricole.  
Quels processus doivent être mis en place  
pour mettre en œuvre les recommandations 
citées dans la colonne 2 ? Actions à 
entreprendre par les participants dans les 
prochains 6-12 mois. 

Les partenaires / parties 
prenantes/agents de changement qui 
devraient participer à la mise en œuvre 
des activités de nutrition sont-ils 
identifiés dans le plan? Si oui, qui sont-
ils? (ex. ministères / agences 
gouvernementales, ONG, bailleurs de 
fonds internationaux, etc) 

 

Est-ce que les mécanismes (existants 
ou proposés) pour faciliter la 
coordination et la communication entre 
les parties prenantes sont décrits dans 
le PNIASA?   

Non 

 

 Si oui, quels sont ces mécanismes et 
à quel niveau opèrent-ils? Qui est 
impliqué dans ces processus? 

Quels  sont les partenaires / parties prenantes qui devraient 
être impliquées dans le renforcement du volet nutrition de 
PNIASA? Que pourrait être leur(s)  rôle (s)? 
 
• Gouvernement  (Santé, Education, SE/CNSA, Agence 

Nationale de la petite enfance et de la Case des tout petit)   
• Cellule de lutte contre la malnutrition, les ONGs (HKI, MI) 
• Agences des nations unies 
• Comité sénégalais pour la fortification des aliments 

(COSFAM) 
 
 
 
Comment devraient-ils se coordonner et communiquer entre 
eux? 
 
• Réunions trimestrielles à la Primature 
• Réunions mensuelles SE/CNSA 
• Réunions occasionnelles groupe thématique Nutrition 

autour de la DANSE 

Quelles mesures doivent être prises pour 
construire ou renforcer les mécanismes de 
coordination existants? De nouveaux 
mécanismes de coordination sont-ils 
nécessaires et si oui lesquels? Qui devriez-
vous impliquer dans ce processus (institutions 
gouvernementales et non 
gouvernementales)? Quand pouvez-vous le 
faire? 
 
• Faire référence au compact signé à la fois 

par tous les acteurs 
 
• Tirer les leçons apprises du programme 

conjoint nutrition enfant sécurité 
alimentaire et passer a l’échelle des 
bonnes pratiques 

 
Qui ? Acteurs étatiques et non étatiques 
(collectivités locales, sociétés civiles, 
industriels…etc.).  
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Groupe de Travail 5: Partenariats Publiques -Privés  et Publiques-Publiques 

Situation actuelle telle que décrite dans 
PNIASA  

Recommandations  pour renforcer l’intégration de la 
nutrition dans le PNIASA. 

Mesures à prendre pour intégrer la 
nutrition dans le secteur agricole. Quels 
processus doivent être mis en place  pour 
mettre en œuvre les recommandations citées 
dans la colonne 2 ? Actions à entreprendre 
par les participants dans les prochains 6-12 
mois. 

Des possibilités de partenariats 
publiques-privés concernant la nutrition 
sont-elles discutées dans le plan? Si 
oui, veuillez les décrire. 
 
Non 
 
 
Comment ces partenariats pourraient-
ils être améliorés? 
 
• Elargir le cercle des partenaires 

privés notamment les 
agroindustriels  dans les différentes 
chaines de valeurs 

 
• Améliorer la communication entre 

les services 
 
• Créer un environnement favorable a 

l’investissement privé 
 
• Accompagner les initiatives du 

secteur privé 
 

Indiquez les problèmes nutritionnels pour lesquels il serait 
pertinent de mettre en place  un/des partenariats publique- 
privé en vue de renforcer le volet nutrition du PNIASA. 
 
Comment ces partenariats publiques-privés devraient-ils être 
conduits. Qui (quels acteurs) pourrait être impliqué dans le 
soutien et l'orientation de ces initiatives? Comment devraient-
ils être impliqués / quels seraient leurs rôles? 
 
• Qui : Etat  et ses partenaires 
 
• Comment : Implication sur tout le processus de 

planification de mise en œuvre et de suivi évaluation des 
initiatives  

 
• Rôle : Conseils – accompagnement – appui technique et 

financier  – suivi et évaluation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quelles mesures immédiates pouvez- vous 
prendre pour assurer que des partenariats 
pertinents soient établis ou renforcés? 
 
Valorisation des résultats de la recherche 
auprès /par des agroindustriels 
 
 
Qui devriez-vous impliquer et  quand pouvez-
vous le faire? 
 
Comité sénégalais pour la fortification des 
aliments (COSFAM) – Début premier 
trimestre 2012. 
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Est ce que le partenariat public-public 
(par exemple la collaboration entre le 
Ministère de l’agriculture avec le 
ministère de la santé/division de la 
nutrition et/ou ministère de l’éducation, 
entre autres) a été discuté dans le 
plan? Si oui, merci de décrire.  

 

Comment ces partenariats pourraient 
ils être améliorés ? 

Impliquer les secteurs  du commerce 
et de l’industrie. 

Préciser pour quel (s) problème (s) de nutrition le partenariat 
public-public devrait être mis en œuvre.  
 
• Prévalence élevée de la carence en fer chez les enfants de 

moins de 5 ans et les femmes en âge de procréer et les 
femmes enceintes 

• Prévalence plus élevée de la Malnutrition aigue  en zone 
rurale chez les enfants de moins de 5 ans 

• Augmentation de la prévalence de la Malnutrition  
chronique chez les enfants de moins de 5 ans  

• Prévalence élevée de l’obésité et surpoids spécifiquement 
les femmes de plus de quarante ans 

 
Quelles institutions publiques devraient participer à ce 
partenariat et quels seraient leurs rôles ? 
 
• Gouvernement  (Santé, Education, SE/CNSA, Agence 

Nationale de la petite enfance et de la Case des tout- 
petits)   

• Cellule de lutte contre la malnutrition, les ONGs (HKI, MI, 
etc.) 

• Agences des nations unies, 
• Comité sénégalais pour la fortification des aliments 

(COSFAM) 
 
 

Quelles étapes devez vous immédiatement 
franchir pour établir ou renforcer des 
partenariats publique-publique fructueux?  
 
Qui devriez vous impliquer, et quand pourriez 
vous le faire ? 
 
Voir plan de plaidoyer pour les 6 prochains 
mois 
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Groupe de Travail 6 : Développement  des capacités 

Situation actuelle telle que décrite 
dans le PNIASA. 

Recommandations  pour renforcer l’intégration de la 
nutrition dans le PNIASA. 

Mesures à prendre pour intégrer la nutrition 
dans le secteur agricole.  
Quels processus doivent être mis en place  pour 
mettre en œuvre les recommandations citées 
dans la colonne 2 ? Actions à entreprendre par 
les participants dans les prochains 6-12 mois. 
 

Est-ce que les besoins en termes de 
renforcement des capacités en 
nutrition dans votre pays sont 
examinés dans le plan? Si oui, 
veuillez les décrire. 
Non 
 
 
 
Est-ce que des activités de 
formation pour développer les 
capacités en nutrition sont 
identifiées dans le plan? Si oui,  
veuillez les décrire. 
Non 
 
 

Quels sont les besoins en termes de renforcement  des 
capacités nécessaires à la mise en œuvre des  activités 
nutritionnelles dans le PNIASA? 
 
BESOINS Opérationnels  Décisionnels  
Outils -d’analyse situationnelle 

-de planification intégrée 
-de CCC 
-de suivi évaluation  

-d’analyse 
situationnelle 
-de planification 
intégrée 
-de plaidoyer 
-de suivi évaluation 
 

Compétences  -Education nutritionnelle 
-Supervision formative 
-Collecte et analyse des 
données 
-Recherche action 

-Développement 
institutionnel, 
-Planification 
stratégique, 
-Leadership, 
-Plaidoyer, 
-Recherche- 
Développement 
 

Ressources 
humaines 

Diagnostic situationnel 
des ressources humaines 
ayant des compétences 
en nutrition par secteur  
 
 
 
 
 
 

-Redéfinition des 
secteurs d’utilisation 
des nutritionnistes 
 
-Aider à l’émergence 
d’une masse critique 
de nutritionnistes à 
différents niveaux 
(master, doctorat, 
maîtrise, licence, 

Quelles mesures  pouvez-vous prendre pour 
renforcer les efforts en développement des  
capacités?  Avec qui pourriez-vous travailler 
dans ce sens?  Quand pouvez-vous le faire? 
 
• Quelles mesures : Révision des curricula de 

formation des écoles professionnelles.  
 
 
• Avec qui : 

- Le laboratoire de biologie animale, nutrition 
/FST/UCAD 

- Institut de Santé et de Développement  
/UCAD 

- IPDSR   
- CESAG   
- IRD 
- ITA 
- ISRA 
- ENDSS  
- ENFEFS 

 
• Quand : Année académique 2012 
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technicien) 
  

Structures - 
système et 
rôles 

-Mettre en œuvre et 
renforcer les dispositions 
de la décentralisation des 
domaines de 
compétences transférées 
 
-Vulgariser les résultats 
de la recherche auprès 
des utilisateurs ; 

Intégration de la 
nutrition dans les 
curricula de 
formation des écoles 
de métiers de 
développement  
Intégration de la 
nutrition dans les 
curricula de 
formation des écoles 
de santé 
Valorisation des 
résultats de la 
recherche à des fins 
de plaidoyer / CCC 

Qui a besoin de formation? Dans quels domaines des 
formations sont-elles nécessaires (ex. : conception et gestion 
de projet, suivi-évaluation; communication pour le 
changement de comportement, etc.) 
 
• Tous les agents au niveau opérationnel 
• Les décideurs 
 
Quelles formations (existantes ou prévues) pourraient aider à 
développer les capacités? Formuler des recommandations 
pour des actions futures dans ce domaine. 
 
• Le laboratoire de biologie animale, nutrition /FST/UCAD 
• Institut de Santé et de Développement /UCAD 
• IPDSR   
• CESAG   
• IRD 
• ITA 
• ISRA 
• ENDSS  
• ENFEFS 
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Groupe de Travail 7: Budget et Financement 

 Budget et  financement pour renforcer l’intégration de la 
nutrition dans le PNIASA. 
 

Budget et financement du processus  
d’intégration de la nutrition au niveau 
national. 

a. Quelles sont les ressources 
existantes ? Quelles sont les 
ressources supplémentaires  
nécessaires pour atteindre les 
objectifs fixés (ex: ressources 
humaines, assistance 
technique, Informatique, 
formation) 
 

• Disponibilité de ressources financières  de l’Etat 
 
• Disponibilité de ressources financières  mobilisables pour 

les  actions de nutrition et disponibilités de ressources 
humaines disponibles par la CLM 

 
• USAID : Disponibilité de ressources financières et 

humaines à travers les programmes 
 
• CILSS  
 
Nécessité de procéder à une cartographie des opportunités 
existantes et d’emmener tout le monde dans une dynamique 
de synergie. 
 

 

 

b. Quelles sont les sources de 
financement possibles, y 
compris le budget du 
gouvernement, des bailleurs 
de fonds internationaux 
(subventions et prêts), les 
PPP, et d'autres mécanismes 
de financement innovants. 

 
• Etat  
 
• OOAS 
 
• ONGs 
 
• Secteurs privés : Compagnies minières, Industries agro 

alimentaires, Fondation SONATEL …etc. 
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Projets de Nutrition /Niveau d’activités    Niveau National 

 

Contraintes et Solutions 
Stratégiques pour la mise en œuvre 
efficace du plan d’action. 

Identifier les contraintes potentielles  
(limitez-vous à  4) pouvant affecter la 
mise en œuvre des recommandations 
proposées                    

identifier d'éventuelles solutions 
stratégiques pour assurer une mise 
en œuvre efficace des 
recommandations proposées 

 
Contraintes Clés 

 
 

 
Solutions Possibles 

 
 

 
Contraintes  Clés  

 
 

 
Solutions Possibles 

 
 
 

 
- Financières 
 
 
 
 
 
-  Institutionnelles 

 
-  Recherche de moyens 
financiers 
 
 
 
 
-  Partage et implication 
des autorités des 
ministères concernés 
 

 
- Insuffisance de synergie 
entre les acteurs 
 
 
 
 
-  Absence de fonds 
commun pour la réalisation 
des activités déclinées dans 
le plan d’action  

 
- Redynamiser les 
cadres de concertation  
et impliquer toutes les 
parties prenantes aux 
réunions 
 
-  Créer un fonds 
commun alimenté par 
les contributions des 
ministères techniques 
concernés et des 
partenaires 
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PROCHAINES ETAPES: Quelles sont les prochaines étapes pour compléter le plan d'action?   
Veuillez utiliser le format suivant pour résumer votre réponse. 
     
 

Prochaines Etapes Délai Principale Partie 
Responsable 

Ressources/ 
Appui 
Nécessaire 

Commentaires 

C
O

U
R

T 
TE

R
M

E 

Restitution aux autorités des 
conclusions et du plan d’action 
issus de l’atelier  
 

Avant fin 
Novembre 
2011 

Task force, CLM, SE/CNSA, 
Agriculture et Santé  

Elaboration d’un rapport 
conjoint et tenues de réunions 
intersectorielles agriculture-
santé élargies au secteur de la 
pêche, de l’élevage, du 
commerce, de l’industrie, de la 
communication, de 
l’environnement pour étudier les 
modalités de révision du PNIA; 
au niveau du cabinet du 
ministère de l’agriculture 

Elaboration d’un plan de plaidoyer 
à intégrer dans le PNIA 
 

d’ici fin 
Décembre 
2011 

 
Task force appuyée de 
spécialistes en communication 

Budget atelier 
élaboration 

Cofinancement par les 
différents secteurs 

Elaboration de la cartographie des 
interventions agricoles orientées 
vers l’atteinte de l’OMD 1 

d’ici fin 
Décembre 
2011 

 
Task force appuyée de la 
Direction des Statistiques, de la 
documentation et de 
l’Information agricole et d’un 
consultant  
 

Budget atelier 
d’élaboration de 
la cartographie 

Permettra d’avoir l’état des lieux 
par rapport aux budgets 
injectés mais non comptabilisés 
dans le PNIA et de calculer les 
gaps en termes de 
financement, pour l’élaboration 
de business plan pertinents 
(Assistance Technique requise) 

Démarrage des activités de 
plaidoyer  Début 2012 

 
Task force appuyée de 
spécialistes en communication 

Carburant – 
Téléphone (Etat) 

Focus sur le premier semestre 
et actions de suivi par la suite. 

Révision du PNIA 
 
Avant fin 
mars 2012 

 
Ministère de l’agriculture 
appuyé de la task force et d’un 
Consultant 

 
Budget atelier de 
révision 

 
Risques électoraux 

 Participation à l’élaboration du 
plan stratégique pour la troisième 
phase du Programme de 
renforcement de la Nutrition  

Premier 
trimestre 
2012 

CLM Budget CLM 
Ne laisser en rade aucun 
secteur impactant sur la 
nutrition 
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Implication du Comité sénégalais 
pour la fortification des aliments 
(COSFAM)  
 

Début 
premier 
trimestre 
2012 

   

M
O

YE
N

 T
ER

M
E 

Etudier les modalités de révision 
des curricula de formation des 
écoles professionnelles 

Avant fin 
juillet 2012 

DANSE avec l’appui de la task 
force et du GTN 

Universitaires et 
écoles de 
formation 
professionnelle 

- Nécessite un grand effort de 
plaidoyer en direction du 
personnel enseignant  
 
- Activités à mener si possible 
avant la période des vacances 

Valorisation des résultats de la 
recherche auprès /par des 
agroindustriels 

2012    

Bio fortification des aliments  2012 -2015    

Promouvoir la diversification des 
productions alimentaires  

2012 -2015    

Mettre à jour et vulgariser la table 
nationale de composition 
nutritionnelle  
 

2012 - 2013    

Amélioration de la communication 
nutritionnelle  
 

Année 2012    

 

 


